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MAISON SOUVERAINE 

Prestation de Sennett!. 

Au cours d'une cérémonie qui s'est déroulée, le 3 avril 
1996 au Palais, S.A.S. le Prince Souverain, qui avait à 
Ses côtés S.A.S. le Prince Héréditaire Albert, et était. 
assisté de M. Jean-Charles Marquet, Secrétaire d'État, a 
reçu le serment de M. Michel BERNARD, Conseiller d'État 
honorai re. en France, nommé Membre du Tribunal Suprême 
par Ordonnance Souveraine du 7 août 1995. 

Assistaient à cette prestation de serment 

-- MM. Noël Muscux, Directeur des Services Judi-
ciaires, Président du Conseil d' Etat ; 

René-Jean Dupuy, Professeur au Collège de 
France. Président du Tribunal Suprême ; 

Gaston Carraco, Procureur Général ; 

Georges Grinda, Chargé des fonctions de 
Chef' de Cabinet de S.A.S. le Prince ; 

Raymond 13ianchéri, Conseiller du Cabinet 
Princier ; 

le Colonel Serge Lamblin. Chambellan de 
S.A.S. le Prince ; 

Robert Projetti, Secrétaire Général du Cabinet 
Princier, Chef du Secrétariat particulier de 
S.A.S. le Prince Héréditaire Albert ; 

Philippe Blanchi, Chargé de mission au 
Cabinet Princier. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine 11.816 du 14 décembre 1995 
portant nomination  'et titularisation d'un Attaché à la 
Direction de la FolIC11011 Publique. 

RAINIER IIi 
PAR LA ORME DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN•DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
Fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 	Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
date du 15 novembre 1995 qui Nous a été communiquée Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
par Notre Ministre d'État ; 	 en ee qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu- 

tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre jan-
vier mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Carine BERNI est nommée dans l'emploi d' Attacié 
a la Direction de la Fonction Publique et titularisée dans 
le• grade correspondant avec effet du l' octobre 1995. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, (le la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Don ré en Notre Palais à Monaco, le quatorze décembre 
mil rieur cent quatre-vingt-quinze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 
J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n°  11.868 du 2 février 1996 por-
tant nomination et titularisation d'un Instituteur. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le S'ecréiaire d'État : 

.I.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n°  11.858 du 24 janvier 1996 
portant nomination et titularisation d'une Aide-
Maternelle dans les établissements d'enseignement. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

VU Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 décembre 1995 (lui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M"' Ravie JULIEN, épouse Gitoritio, est nommée Aide-
Maternel le dans les établissements d'enseignement et titu-
larisée dans le grade correspondant à compter du 12 juillet 
1995. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACF. 	plEti 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 3 janvier 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Bernard FONTAINE est nommé Instituteur dans les 
établissements d'enseignement de la Principauté et titu-
larisé dans le grade correspondant à compter du 4 août 
1995. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le Ceux février mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Étai : 
J.-C. MARQUET. 
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Ordonnance .S'euvervine n° 11.886 du 16 février /996 
admettant, sur sa demande, un fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des onetionnaires, (les magistrats et de cer-
tains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
Ibnctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.838 du 8 niai 1980 portant 
nomination (l'un Chef des Et udes au Service de l'Urbanisme 
et de la Construction ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 janvier 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre. Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Francis LAronsT DE Mmorry, Chef des Etudes 
au Service de I Urbanisme et (le la Construction, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite anti-
cipée à compter du 12 avril 1996. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et (le l'exécu-
tion (le la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize février mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince)  

Le Secrétaire d'Etat : 
J.-C. MARQUET'. 

Ordonnance Souveraine n° 11.890 du 27 février 1996 
portant nomination d'un Chef des Etudes au Service 
de l'Urbanisme et de la Construction. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut (les 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 aollt 1975 fixant 
les conditions (l'application (le la loi n" 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 9.633 du 20 novembre 1989 
portant nomination d'un Dessinateur-projeteurauService 
de l'Urbanisme et de la Construction 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 janvier 1996 qui Nous a été communiquée. par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Richard SEREN, DCSSinaletif-prOjeteUr au Service 
de l'Urbanisme et de la Construction, est nommé en qua-
lité (le Chef des Etudes à ce même Service. 

Cette nomination prendra effet le 12 avril 1996. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion (le la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept février 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire dEiat 
1.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine Ir° I L9I3 du 2 avril 1996 por-
tant nomination d'un .1d1nitristralcur principal au 
Département des Finances et l'Econorie. 

RAINIER 111 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1.975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, Susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.195 du 18 février 1994 
portant nomination d'un Administrateur au Ministère 
d'Etat (Secrétariat du Département des Finances et de 
l'Economie) ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 février 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 
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A vons Ordonné et Ordonnons 

Latire.nce LAIRTNE, Administrateur au Ministère 
,i- Eiat (Secrétariat du Département des Finances et de 

1-.conomie) est nommée Administrateur principal au 
1)epartement des Finances et l'Economie. 

Cette nomination prend effet f compter du 1" avril 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur tics Services 
Indiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
cn ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécri-
ion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril mil 
ncut cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

l'or le Prince, 
1.c Secrétaire 

MARQt Ur. 

h-dormance Souveraine n° 11.914 du 2 avril /996 por-
tant nomination d'un Chef de bureau à la Direction 
du Commerce, de l'Industrie et de la Propriété 
Industrielle. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE', SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
t'onctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 

1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.601 du 9 mai 1995 por-
tant nomination d'un Attaché principal à la Direction du 
Commerce, de l'Industrie et de la Propriété Industrielle ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 février 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

MI" Maria MONTES, épouse DERI, Attaché principal à 
la Direction du Commerce, del' Industrie et de la Propriété 
Industrielle, est nommée Chef de bureau. 

Cette nomination prend effet à compter du I-  janvier 
1996. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation el de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine ri' 11.915 du 2 avril /996 por-
tant nomination d'un Comptable à la Direction du 
Budget et du Trésor. 

RAINIER III 

PAR 1,A GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n0  11.585 du 8 mai 1995 por-
tant mutation d'un Conunis-Comptable à la Direction du 
Budget et du Trésor ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 février 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Étai ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M"' Anne-Marie ANTOGNAZZO, épouse TESTA, Commis-
Comptable à la Direction du Budget et du Trésor est nom-
mée Comptable. 

Cette nomination prend effet à compter du I" janvier 
1996. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur (les Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 



en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
.1.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 11.916 du 2 arril /996 por-
tant mnnination d'un Officier de Paix principal. 

RAINIER III 
pAR LA (RACE D'Eu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi tic> 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi tin 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.539 du 14 avril 1995 por-
tant nomination d'un Officier de Paix ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 février 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État : 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Max CuYSSAC, Officier de Paix, est nommé Officier 
de Paix principal. 

Cette nomination prend effet à compter da 27 novembre 
1995.   

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais Monaco, le deux avril mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etc!! : 
J.-C. MARQUET. 
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Ordonnance Souveraine n° 11.917 du 2 avril /996 par-
kua nomination d'un Brigadier Chef de police. 

1ZAINTR III 
pAR GRAcL DiLu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 075 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application Ce la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n° 8.381 du 2 septembre 1985 
portant nomination d'un Brigadier de police : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 février 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné el Ordonnons : 

M. Gines MELENDEZ, Brigadier de police. est nommé 
Brigadier Chef de police. 

Cette nomination prend effet tcompterdu I" novembre 
1995.   

Notre Secrétaire d'État, N(-itty. Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cieux avril mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Eut( : 
J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 11.918 du 2 avril 1996 pot-- 
tant nomination d'un Briedier Chef de police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 
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Vu Notre ordonnance n° 8.383 du 2 septembre 1985 
portant nomination d'un Brigadier de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 février 1996 qui Nous a été communiquée par-
Notre Ministre d' État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nt Joan-C latte Pi x.-.7ourr, Brigadier de police, est nommé 
Brigadier Chef de police. 

Cette nomination prend effet à compter du 1" juillet 
1995. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur (les Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, tic la promulgation et de l'exécu-
tion (le la présente ordonnance. 

Donné er Notre Palais à Monaco, le deux avril mil 
ne a 1.  cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince)  

Le Secrétaire d'Etat : 
J.-C. ivIARQUI.T. 

Ordonnance Souveraine n° 11.919 du 2 avril 1996 por-
tant nomination d'un Sous-Brigadier de police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi 	975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.350 du 26 mai 1982 por-
tant titularisaion d'un Agent de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 février 1996 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Bernard AL13FRTINI, Agent de police, est nommé 
Sous-Brigadier de police. 

Cette nomination prend effet à compter du 1" novembre 
1995. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation e! de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux avril mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 
Par le Prillee, 

Le Secrétaire d'état : 
J.-C. MARQUE  T. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 96- /25 du 3 avril /996 portant 
,fixation du calendrier (les vacaeu7es scolaires pour 
l'année 1996-1997. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n' 826 du 14 août 1967 sur l'enseignement : 

Vu l'avis émis le II janvier 1996 par les mcmbre du Comité de 
l'Education Nationale : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 mars 1996 : 

Arrêtons : 

A RTICI I'. PREMIER 

Le calendrier des vacances de l'année scolaire 1996-1997 est fixé 
comme suit : 

* Rentrée des classes : 

Lundi 9 septembre 1996 

* Vacances de la Toussaint : 

Du vendredi 25 octobre 1996 après la classe 
au lundi 4 novembre 1996 au matin 

* Fête Nationale : 

Mardi 19 novembre 1996 

* Immaculée Conception : 

Dimanche 8 décembre 1996 

* Vacances de Noël : 

Du vendredi 20 décembre 1996 après la classe 
au lundi 6 janvier 1997 au matin 

* Ouverture des manifestations marquant le 700' Anniversaire de la 
Dynastie des Grimaldi 

Mercredi 8 janvier 1997 

* Sainte-Dévote : 

Lundi 27 janvier 1997 
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Vacances d'hiver : 

Du mercredi 12 février 1497 après la classe 
au mercredi 26 février 1997 au matin 

Vacances de Pâques : 

Du vendredi 28 mars 1997 après le dernier cours de la matinée 
au mardi 	avril 1997 au matin 

Vacances de printemps : 

1)u jeudi IO avril 1997 après la classe 
;ni jeudi 24 avril 1997 au matin 

` 1:ère du travail : 

Jeudi 1-  niai 1997 

• Ascension 

Du mercredi 7 mai 1997 :prés la classe 
au hindi 12 mai 1997 au matin 

PentecOte : 

Lundi 19 niai 1997 

' Fête Dieu : 

Jeudi 29 niai 1997 

' Vacances d'été : 

Du vendredi 27 juin 1997 après la classe 
au lundi 8 septernbre 1997  au matin 

ART. 2. 

1.e Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé (le l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement. le trois avril mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

1..e Ministre d'État, 

P. I)uot.u.}. 

Arrêté Ministériel i,° 96.126(1115 avril 1996 portant auto-
risation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasqlw dénommée "S.A.M. MavAstil)", 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "S.A.I'vl. MQNASUD”, 
présentée par M. Jean-Louis Goourr, directeur de société, demeurant 
Allée (les Ors à Romans (Orem) ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000E000 de frimes, divisé en 1.000 actions de 1.000 francs cha-
cune, reçu par M' Henry Rtiy, nataire. du 20 février 1996 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mari 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1)09, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924. 

216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
1 I mars 1942 et n" 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n" 41)8 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895. notamment eu ce qui concerne la nomination,-  les attri-
butions et la responsabilité clos Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date dn 
20 mars 199(a ; 

Arrêtons : 

AR 11(1 t PRUNIWR 

.a société anonyme monégasque dénommée "S.A. M. MoNAstto-
est autorisée 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 20 février 1996. 

Ait t 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans k -Journal 
(le Monaco-  dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, re 216 du 27 lévrier 193n 
et par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap• 
probation du Gouvernement. 

AR!. 5. 

Fil application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 jain 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n" 537 du 12 niai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
amori.salions prévues. préalablement à l'exercice de toute activité coin-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmcs formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert. transformation, extension, aménagement. 

A RT.  6.  

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en ulchêt du Gouvernement. le cinq avril mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 

P. Dation. 

Arrêté Ministériel a' 96-127 du 5 avril 1996 autorisant 
la modification des statuts de la SOCiété (mot:pile moné-
gasque dénommée 'Su;) PUBLIC7ITÉ". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonynie 
monégasque dénommée "Sut) PunuctrÉ" agissant en vertu des pou-
voirs 1 eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assembléegénérale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 4 octobre 1995 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonyme; et en commandite par actions. fluidifiés par la loi n" 7I 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi 	340 du 11 mars 1942 ; 
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Vu la délibération du Conseil de. Ciouvernement en date (lu 
2(1 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIE7 

Sont autorisées les modifications 

- de l'article 3 des statuts (objet social) 

de l'article 6 des statuts avant pour objet de porter le capital social 
'1e la somme de 100.00() I' à celle de 1.000.000 de francs ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 4 octobre 1995. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
(le Monaco" après accomplissement des founalités prévues par k troi-
sième alinéa <le l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. mixlifré 
par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1942. susvisée. 

ART. 3. 

Conseiller de Gouvernement pour Ics Finances et l'Économie 
est chargé ale l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en I'l iôtel du Gouvernement, le cinq avril mil neuf 
ceni quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'Étai, 
P. Duouo. 

A rrêté Ministériel n° 96-128 du 9 avril 1996 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
professeur de dessin el d'arts plastiques dans les éta-
blissements scolaires de la Principauté. 

Nous, Ministre d'ftat de la Principauté, 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
2 avril 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un professeur de 
dessin et d'arts plastiques dans les établissements scolaires de la 
Principauté (catégorie A - indices majorés extrêmes 313-537). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

— être figé de 21 arts au moins : 

— être de nationalité monégasque ; 

-- être titulaire d'une licence de la spécia ité ; 

— justifier de cinq années d'ancienneté en qualité d'enseignant à 
temps plein dans la discipline susvisée ; 

avoir obtenu une note de 12/20 et une appréciation favorable au 
cours d'une inspection pédagogique ; 

-- exercer dans les établissements scolaires de la Principauté. 

ART. 3. 

Les candidats devront tdresser à la Direction  de la Fonction Publique, 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

-- une demande sur timbre, 

-- deux extraits de leur acte de naissance, 

un extrait du casier judiciaire, 

un certificat <le nationalité, 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu wr titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

M. 	le Directeur de, la Fonction Publique et des Ressources 
litunaines ou sun représentant, Président : 

M— 	Yvette LAMBIN-B11m, Directeur de l'Education Nationale, 
de la Jeunesse et <les Sports ; 

MM. Didier GAMERIANIC.ER, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur ; 

Norbert SIR!. Principal du Collège Charles 111 ; 

Robert Gmoccitio, représentant les fonctionnaires auprès de 
la Commission Paritaire compétente, 

ou M. Jean-Marie RizzA, suppléant. 

ART. 6. 

Le recrutement du catxlidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 'mirs 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

Arec. 7. 

Le Secrétaire Général Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 1.11(k1 du Gouvernement. le neuf avril mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Détoure. 

Arrêté Ministériel n' 96-129 du 9 avril 1996 poilant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'une 
assistante de langues étrangères dans les établisse-
ments scolaires de la Principauté. 

Nous, Ministre d'Étal de la Principauté. 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
avril 1996 ; 

Arrêtons : 

AR'Fi(LE PREMIER 

Il est ouvert un concours en x'tie du recrutement d'unie assistante de 
langues étrangères dans les établissements scolaires (le la Principauté 
iclvégorie A - indices majorés extrêmes 283-432). 

AR t. 2. 

I.es cznulidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
\ iules 

être âgé (le 71 ans au moins 

•• être de naiionalité monégasque ; 

justifier de qualifications professionnelles ; 

• avoir exercé les fonctions d'assistante de langues étrangères pen-
dant au moins denx ans dans les établissements scolaires de la Principauté. 

ART. 3. 

l.es candidates devront adresser fi la Direction de la Fonction Publique, 
cars un délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un lissier comprenant : 

une demande sur timbre, 

deux extraits de leur acte de naissance. 

un extrait du casier judiciaire, 

un certificat de nationalité, 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le. concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

M. 	le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines ou son représentant, Président ; 

M"" 	Yvette LAminN-I3utert, Directeur de l'Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports ; 

MM. Didier GAMERDINCIER, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur ; 

Norbert SIRI. Principal du Collège Charles iII ; 

Robert GINOC(1110, représentant les fonetionnairesauprès de 
la Commission Paritaire compétente, 

ou M..lean-Marie 1ZizzA, suppléant. 

ART. 6. 

Le recrutement de la candidate retenue s'effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et (le 
cel es de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonction-
naii-es. 

AR•r. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État cl le Directeur& la Fonction 
Publique et (les Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne. (le l'exécution du présent arrêté. 

Fait fi Monaco, en l'Hôtel élu Gouvernement, le neuf avril mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'Étai. 

Duotu). 

Arrêté Ministériel n" 96 - 130 du ) avril 1996 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'une 
sténodactylographe dans les établissements scolaires 
de la Principauté. 

Nuis. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portail statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du  17 août 1978 fixant les  
conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
2 avril 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTICI.E PREMIEN 

Il est ouvert un concours en vue. Chi recrutement d'une sténodactv-
lographe dans les établissements scolaires de la Principauté (catégo-
rie C - indices majorés extrêmes 238-332). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

être âgé de 21 ans au moins ; 

être de nationalité monégasque ; 

—jusii fier d'Une formation et d'une expérience professionnelle dans 
la spécialité 

— avoir exercé les fonctions de sténodact>lographe pendant au moins 
un an dans les établissements scolaires de la Principauté. 

ART. 3. 

Les candidates devront adressera la Direction de la Fonction Publique, 
dans tin délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

— One demande sur timbre, 

— deux. extraits de leur acte de naissance, 

— un extrait du casier judiciaire, 

-- un certificat de nationalité, 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sui' titres et références. 
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ART. 5. 

I.e jury de concours sera composé comme suit : 

le f)irecicur de la Fonction Publique et des Ressources 
limailles ou son représentant, Président : 

1v1 - 	Yvette I ,,rsinis-Iluturi, 1)irecteur de Education Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports : 

I)idier imiraoiNcalt. Directeur Général du Département de 
l'Intérieur; 

Raymond >Cinna 	Proviseur du I.ycéc J\II>sn 1- ; 

Norbert San, Principal du Collège Charles III 

Nu-. 	_Michèle pasAsn, représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission Paritaire compétente, 

ou M—  MArie-Christine Cosl F., suppléante. 

Aar, (i. 

recrutement de la candidate retenue s'effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de 
celles de l'ordonnance du 30 mars 1865.  sur le serment des fonction-
naires. 

T . 7 

i.e Secrétaire Génénil du Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
Publique ci des Ress:nirces IFumairies sont chargés. chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

l'ait à Monaco, er n'ôte! du Guvernement, le neuf avril mil neuf 
cent quatre-vingt-sei?.e. 

Ministre d'État. 
P. D 0011). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAI' 

Direction de la Fonction Publique. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant In fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 96-88 d'une secrétaire sténodac-
tylographe au Service du contentieux et des Etudes 
Législatives. 

I,a Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'une secrétaire sténodactylographe au Service du 
Contentieux el des Etudes Législatives. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
exireines 243/346. 

Les conditions remplir sont les suivantes : 

être âgé de 30 ans au moins ; 

être titulaire d'un diplôme du premier cycle de l'enseignement du 
second degré ou justifier d'une formation générale technique s'éta-
blissant ait niveau de ce diplôme ; 

- justifier d'une expérience professionnelle de cinq années au moins 
dans tin service administratif : 

justifier d'une. expérience dans le traitement des dossiersde recou-
vrenient de créances 

justifier d' une expérience en matière de sién(xlaciylogradlie, d' uni-
iOn de machine à traitement de texte et de comptabilité. 

A 1 riS de recrutement n° 96-89 d'urne teinturière. 

La Direction de la Ponction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'une teinturière. 

Les douze premiers mois de l'engagement constitueront la période 

l'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indice-. majorés 
extié:mes 230/316. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgée de moins de 40 ans 3 la date de publication du présent 
avis au "Journal de Monaco-  : 

posséder une expérience dans la profession de cinq ans au moins. 

Avis de recrutement n° 96-90 de deux repasseuses qua-
lifiées. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement de deux repasseuses qualifiées. 

Les douze premiers mois (le l'engagement constitueront la période 
d'essai. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majores 
extr3mes 230/316. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgée de 40 ans à la date de publication du présent avis au 
"Journal de Monaco-  ; 

- posséder une expérience dans la profession de cinq ans au moins. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique - Stade 
Louis II - Filtrée F I - I, avenue des Castelans - 1W 672 - MC 98014 
Monaco Céder dans un délai de dix jours à compter de leur publica-
tion au "Journal (le Monaeo", un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une plioir) d'iden-
tité, 

- une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publque) dûment remplie, 



DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Acceptation d'un legs. 

Aux tenues d'un testament olographe en date du I 2 décembre 1972. 
M-  Anna MANffl, née FRONIMW, avant demeuré en son vivant 26, rue 
Emile de. Loth à Monaco-Ville, décédée à Monaco le 17 février 1996, 
a consenti un lets universel. 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance souveraine n' 3.224 
du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur 
invite les héritiers éventuels à prendre connaissance, s'ils ne l'ont déjà 
fait, du 'estonien déposé au rang des minutes de M' I lenry Ri Y, Notaire 
à Monaco. et à donner ou refuser leur consentement à ce legs. 

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au Ministère 
d'Étai, Département de l'intérieur, dans un délai de trois mois à comp-
ter de la publication du présent avis. 

Tarifs préférentiels en faveur (les retrwités. 

A compter du 1" mai 1996, le Gouvernement Princier accordera aux 
personnes retraites le bénéfice de tarifs préférentiels sur les principaux 
spectacles et marli festations culturelles et sportives organisés à Monaco. 

Les conditions à remplir seront les suivantes : 

-- être âgé de 60 ans et plus : 

- avoir exercé une activité professionnelle à Monaco pendant dix 
ans au moins ; 

être titulaire d' une pension de retraite ouverte au titre de cette acti- 
vité. 

lht carnet-spectacle à usage strictement personnel sera remis aux 
intéressés par le Centre d'Informations Administratives sis 23, avenue 
Prince Héréditaire Albert à Monaco. 

Il leur permettra de bénéficier d'une réduction tarifaire de 50 % sur 
le prix (le la place la moins chère. 

La délivrance de ces carnets-spectacles se fera sur présentation : 

soit d'une carte de retraité », 

- soit d'une attestation émanant de la Caisse de Retraite ou à défaut, 
lorsque l'intéressé relève d'un régime particulier, d'une attestation éma-
riant de l'ancien employeur précisant la durée d'activité en Principauté ; 

- d'une photo d'identité. 

Tout renseigrement complémentaire peut être fourni par le Centre 
d'informations Administratives. 
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un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

- un extrait du casier judiciaire, 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

un certificat de nationalité (pour les personnes& nationalité mone- 

.es candidats retenus seront (eux présentant les titres et références 
los plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
andidats de nationalité numégeque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux ternies de la loi 
4) i. 118 du I8 juillet 1988 modillé_e, relative aux conditions de hx-a-
'ion de certains locaux à usage dlaibitalion sont informées de la vacance 
de l'appartenient suivant : 

4, rue (les Violettes - 4"-  étage. composé de 2 pièces, cuisine. 
bains, w.c. 

i.e loyer mensuel est (le 2.751,87 F. 

1,c délai d'affichage de cet appartement court du 3 au 22 avril 
1996. 

Les personnes protégées intéressées par cette offre de location devront 
notifier leur candidature. au  propriétaire ou h son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Retrait de valeur. 

L'Office des Emissions tic Timbres-Poste procédera le vendredi 
26 avril 1996, à la fermeture des bureaux, au retrait de la vente de la 
aient-  commémorative ci-après ffisignée, émise dans le cadre de la pre-

mière partie du programme philinélique 1995 : 

SÉRIE EuIeot'A 1995 

(émission du 8 mai 1995) 

Thème commun : "Paix et Liberté" 

- 2,80 : La Paix 

-- 5,00 : La Liberté 
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DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

oinnurniquée 96-24 du 27 mars /99() relatif() la rému-
nération minimale (lu personnel des commerces de 
Alunis ('I équipement de loisirs applicable à compter 
des 1-  février ('t h septembre 1996. 

n est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
rée ion économique voisine à laquelle fait référence la loi n" 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire. modifiée par la loi n" 1.068 du 28 décembre 
105.- , les salaires minima du personnel des commerces de sports et équi - 
pement de loisirs ont été revalorisés compter du I" février 1996, 

ne nouvelle revalorisation interviendra à compterdu ler septembre 
1996.   

à compter du I" février 1996 	: 2.8 % 

a compter du I" septembre 1996 : 0.5 % 

Rappel S.M.I.C. au 1-  juillet 1995 

- - Salaire horaire  	36,98 F 

Salaire mensuel 09 heures hebdomadaires) 	6 249,62 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n" 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
iiRlemnité exceptionnelle de 5%, de leur trimant C'ette indemnité ne 
(1 aine pas lieu aux versements et aux re tenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n° 96-25 du J" avril 1996 relatif au Jeter-
credi 1" mai 1996 (Jour de la Fête du Travail), jour 
,férié 

Aux termes de la loi n" 798 et de la loi n" 800 modifiée du 18 février 
1066, le ler niai 1996, est un jour férié, chômé et payé pour l'ensemble 
des travailleurs, quelque soit leur mode de rémunération. 

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la circulaire du 
Service n" 79-93 du 13 novembre 1979 (publiée au "Journal de Monaco" 
du 23 novembre 1979), ce jour férié légal sera également payé s'il 
tonabe, soit le jour de repos hebdomadaire du travailleur, soit un jour 
normalement ou partiellement chômé dans l'entreprise. 

MAIRIE 

Avis de vacance d'emploi n° 96-21. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de femme de service 
a temps partiel (79 heures mensuelles) est vacant nu Secrétariat Général 
de la Mairie. 

Les personnes intéressées par cet emploi &mut remplir les condi-
tions ci-après : 

-- être âgée de 21 ans au moins ; 

-- être d'une grande disponbilité en matière d'horaires de travail en 
soirée et le samedi. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés, au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les .nuit jours de la présente publication, et 
comporteront les pièces ci-après énumérées : 

une demande sur papier t,mbré 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

un certificat (le nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément Li la loi, la rriorité d'emploi sera réservée aux can-
didates de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emplci n° 96-24. 

i.e Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel (les 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de femme de service 
Li temps partiel (90 heures mensuelles) est vacant au Secrétariat Général 
(le la Mairie. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir les condi-
tions ci-après : 

être figée de 25 ans au moins ; 

-- être d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail en 
soirée et le samedi. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés, au Secrétariat 
Général de la Mairie datas les huit jours de lit présente publication, et 
comporteront les pièces ci-après énumérées : 

- une demande sur papier timbré : 

- deux extraits de l'acte (le naissance ; 

-- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didates de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 96-5/. 

Le Secrétaire Général de la Mairie., Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de dactylographe 
comptable est vacant au Secrétariat Général (Direction du Personnel). 

Les personnes intéressées par cet emploi devront justifier des condi-
tions ci-après : 

- être âgée de 25 ans alti moins ; 

- être titulaire du Baccalauréat ; 

justifier d'excellentes connaissances en matière de comptabilité ; 

- posséder une bonne maîtrise des systèmes informatiques et de trai-
tement de texte ; 
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- une expérience dans le domaine de la gestion du personnel serait 
appréciée. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés, au Secrétariat 
Général de la Mairie. dans les huit jours de la présente publication. et  
comporteront les pièces ci-après énumérées : 

une demande sur papier timbré 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

un (-mi fieat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque 1 : 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didles de nationalité monégasque.. 

A vi.s de vacance d'emploi n" 96-.53, 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître qu'un emploi d'attaché est vacant 
au Service Municipal des Sports et des Etablissements Sportifs. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront justifier (- es condi-
tions suivantes : 

être âgé (le 30 ans au moins et de 40 ans au plus : 

être titulaire du Baccalauréat, ou justifier d'un niveau d'études 
equ -  valent 

posséder une bonne maîtrise des systèmes informatiqueset de irai-
tenunt de texte ; 

justifier d'Une expérience en matière de comptabilité : 

posséder des références justifiant des qualités humaineï permet-
t ion un contact permanent avec le public ; 

être apte à diriger du personnel technique en matière d'encadre-
mat ainsi que dans le domaine de la coordination, la répartition et la 
surveillance (lu travail 

justifier d'Une expérience administrative ou professionnelle. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés, au Secrétariat 
Générai de la Mairie, dans les huit jours de la présente publication, et 
comporteront les pièces ci-après énumérées : 

une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité Moné-
gasque) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didaes de nationalité monégasque. 

A vis de vacance d'emploi n°  96-54. 

l.e Maire, Président de la Commission Administrative de l'Académie 
(le Musique Prince Rainier III (le Monaco, fait connaître qu'un poste 
de professeur de violon (5 heures hebdomadaires) est vacant à l'Académie 
de Musique Rainier Ill pour la présente année scolaire (1995-1996). 

1.es modalités (lu concours de recrutement (test pédagogique) seront 
communiqués en temps opportun. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie au plus tard le 29 avril 1996 et comprendront les 
pièces ci-après énumérées : 

une demande sur papier timbre 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

--un certificat de nationalité. (pour les persmines de nationalité moné-
gasque) 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité (l'emploi sera accordée aux can-
didates de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n a  96-55. 

Le Maire, Président de la Commission Administrai ive dc Académie 
de Musique Prince Rainier IIi de Monaco, fait connaître qu'un poste 
de Professeur de violon alto (5 heures hebdomadaires) est vacant à 
l'Académie de Musique Rainier III. pour la présente année scolaire 
(1995-1996). 

Les modalités du concours de recrutement (test pédagogique) seront 
communiqués en temps opportun. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés, au Secrétariat 
Général de la Mairie au plus tard le 29 avril 1996 et comprendront les 
pièces ci-après énumérées : 

-- une demande sur papier timbré ; 

deux extraits de l'acte de naissance 

un certificat de nationalité (pour les pers.:nmes de nationalité moné-
gasque) 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi. la priorité d'emploi sera accordée aux can-
didates de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n" 96-56. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Communaux, fait connaître qu'un poste d'ouvrier d'entretien 
est vacant - à la piscine de l'immeuble de Monte-Carlo. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de plus de 30 ans 

- être titulaire du B.N.P. d'électromécanicien ; 

pouvoir assurer des horaires de service les samedis, dimanches et 
jours fériés. 

Les cand idat s intéressés par cet emploi devront adresser, au Secrétariat 
Général de la Mairie, dans les huit jours de cette publication, un dos-
sier comprenant les pièces ci -après énumérées : 

-- une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

—111i certificat de nationalité (pour les pers:nmes de nationalité moné-
gasque) ; 
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un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

une copie cerlifj5e conforma• des titres et références. 

( 'ontOrmément à la loi, la priorité d'emploi scia réserv ée aux can-
didates d., nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

Lcl SePPlaille 	Il incipauté 

Manifestations et spectacles divers 

1 st Print i 	jusqu'au 12 niai. 
le Printemps des Arts de Monte-Carlo 

Salle des Variétés 

dans le cadre du PrUllellIPs des Arts de Moule-CM° 

le 13 avril, à 17 h 30, 
Récital Jeunes Solistes : Marina Mescheriakowa, soprano 

Art piano : Ma /relle Dedieu-Vidal 

le 13 avril, à 21 h, 
le 14 avril, à 15 h. 
-Hie Ut:Ni of N'Iman" avec l'Orchestre of Mozart Opera félonne 

la direction de Miros/au. Jirounek 

le 17 avril, à 15 h, 
le 19 avril. à 21 h. 
"La "Fraviata" de ✓erdi avec Angela Gheorghiu, Leon Nucci et le 

Covent Garden - Rond Opera House sous la direction de Georg Soit/ 

le 18 avril. à 21 h. 
Concert par le Quatuor Juilliard 
Au programme: Mozart. Beethoven 

le 2(1 avril, à I/ h 30, 
Récital Jeunes Solistes :Andteas Scholl, contre-ténor, Markus Mark!. 

clavecin et piano, Karl Ernst Sc•hrader, luth 

Au programme : la chanson d'amour du Moyen Age à nos jours 

le 20 avril, à 21 h. 

le 21 avril. à 15 11, 
Festival du Film Musical : "Otello" de Verdi avec PlacidoDomingo, 

Kiri te Kanrrtrrt, Setsei Lei:fel-kits et le Covent Garden-Royal Opera 

Flouse sous la direction de Georg Saki 

Salle Garnier 

le 20 avril, à 21 h, 
dans le cadre du- Printemps des Arts de Monte-Carlo : 
Concert par le Strauss Festival Orchestra Vienna sous la direction 

de Peter Giah 

Au programme : Johann Strauss, Eduard Strauss, Jasef Strauss, 

Franz Lehar 

('entre de Congrès Auditorium 

le 14 avril, à 17 h 30, 
dans le cadre du Printemps des Arts, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte- 

Carlo sous la direction de James DePreist 

Solistes : Kuria et iliarielle Labèque, pianos  

le 21 avril, à 17 h 30, 
dans le cadre du Printemps des Arts, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte- 

Carlo sous la direction de Spiro.' Argiris 

Solistes : «hunes Gaiway, l'hW et Flynn-Sun Na, harpe 

neinre Princesse (Wace 

le I7 avril, à 21 h, 
dari, k' 	dit Printemps  des  A il„,  

du Roi" de Françoise Chandernagor et .lean-Clawle Idée 
avec (;roe+'it•u•e Cavite 

LÀ' Sporting 

jusqu'au 28 avril, de 15 h à 19 h, 
Exposition Arts de la Chine, "Collection Meiyintang'' 

Egmee Fontvieille 

j1,-qu' au Ifs avril, de II h à 19 h, 
7çSalon Décoration et Jardin 

Maison de l'Amérique latine 

jusqu'au 3 mai. de 15 h à 20 h, 
Présentation des Oeuvres photographiques (portraits de Jazzmen 

Internationaux ) de Alexandra Stephanakis : "Les Images ont des sons" 

Métropole Palace Hôtel 

jusqu'au 24 avril, 
Tournoi d'1:checs "Amber V" organisé par l'Association Max fin we 

avec 12 grands champions 

.Salle du Canton, hspace Polyvalent 

le IX avril, à 15 h, 
Thé dansant 

Miel de Paris -lita américain 

tous les soirs, à partir de 22 h, 
piano-bar avec Enrieo Ausano 

M'el Hermitage - Bar terrasse 

tous les soirs à partir de. 19 h 30, 
Piano-bar avec Matera Pagnandll 

Sun Casino - Cabaret Folie Russe (Hôtel tanks) 

tous les soirs, sauf le lundi, 
Dicter spectacle : Like Show Business 

Diner à 21 h, 
Spectacle 1122  h 20 

Part de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

expositions 

Musée Océanographique 

Expositions permanentes : 

Découverte de l 'océan 

Ad de la nacre, coquillages sacrés 

jusqu'au 2 mai, tous les lundis, mercredis et vendredis, 
à 14 h 30 et 16 h, 
Présentation de la vie microscopique des aquariums le "Micro-

Aquariurn- 

jusqu'au 2 niai, à 10 h 30, 14 h 30, 16 h, 
projection du film "Solid water Liquid rock" de Michaël Single, 

Telmision New Zealand 



60.1 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 12 avril 1996 

Musée d'Anthropologie Préhistorique 

le 15 avril, à 21 h, 
Conférence : "Figures et signes dans la pierre". par M"' S. Simone 

Congrès 

Hôtel Lorws 

jusqu'au 14 avril. 
Groupe Max 

jusqu'au 13 avril. 
Société Industrielle Suédoise SKI: 

jusqu'au 15 avril, 
Rayer France 

du 16 au 21 avril. 
('onoco 

du 16 au 22 avril, 
Incentive Carlson Marketi::g 

du 18 au 22 avril. 
Incentive Shelter Insurance 

du 19 au 21 avril. 
Association Internationale des Editeurs de Catalogues de Timbres 

Poste (ASCAT) 

du 21 au 26 avril, 
Inlerval Management Meeling 

Hôtel Ilermitage 

jusqu'au 14 avril. 
Incentive IVAC 

jusqu'au 14 avril, 
Groupe Honda 

du 17 au 23 avril. 
City Incentive 

du 19 au 24 avril. 
Incentive 13anyan Systems 

Hôtel Beach Plaza 

les 13 et 14 avril. 
Toyota Incentive 

du 17 au 19 avril, 
Meeting Mallinckrodi Veterinary 

du 19 au 21 avril, 
Symposium médical PR International 

Métropok 

jusqu'au 13 avril, 
Incentive American Express Madrid 

du 19 au 21 avril, 
Incentive Bertelsman 

Hôtel de Paris 

du 17 au 21 avril, 
lncentive Massachussetts Mutual Life Insurance 

Hôtel Abela 

du 18 au 21 avril, 
Session de Sophrologie 

Miel Mirabeau 

du 20 au 22 avril, 
Incentive Newey and Eyre 

Centre de Rencontres Internationales 

du 18 au 20 avril, 
XXVIII'' Session Annuelle de l'Académie de la Paix  

Centre de Congres Auditorium 

le 20 avril, 
Journée de l'Association Française des Opérés du Coeur 

ManifestatioPIS Sportives 

Salle Omnisports Gaston Mbhuln 

le 13 avril, à 19 h, 
fland-Bali, Nationale 2 (masculins) 
Monaco/Valence 

le 13 avril, à 20 h 30, 
Championnat de France de Basket-Ball, 
Nationale III (masculins) : Monaco/Porto Vecchio 

le 20 avril, 120 h 45, 
Hand Bali, Nationale 2 (masculins) : 
Monaco /Caluire 

Monte-Carlo Golf Club 

le 14 avril, 
Coupe Wurz - Steiner - Werup - 4 13.M.13. Medal 

le 21 avril, 
Coupe du Président-Stableford 

Saule Louis 11 

le 20 avril. à 20 h, 
Championnant de France de Football 
Première Division : Monaco - Le Havre 

Monte-Carlo Country-Club 

du 20 au 28 avril, 
Open de Tennis de Monte-Carlo 

	41111111111.111111111 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 8 mars 1996 enregis-
tré, le nominé : 

BERNARD Laurent, né le 1.7 octobre 1971 à 
SAVERNE (67),.de nationalité française, sans domicile 
ni résidence connus, a été cité à comparaître personnel- 
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tentent, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 7 niai 1996, à 9 heures, sous la prévention de VOL 

I )élit prévu et réprimé par les articles 309 et 325 du 
'ode pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Pic cure Généml, 

Premier Substitut Général. 
Daniel Sintrwr. 

Délit prévu et réprimé par les articles 339 et 325 du 
Code pénal. 

Pour extrait : 
P/Le l'rocureur Général, 

Premier Substitut Général, 
Daniel SERDvr. 

(Exécutirm de l'article 374 
du Code (le Procédure Pénale) 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Ne Marie-Thérèse ESCAUT-
M A RQUET, Huissier, en date du 28 mars 1996 enregis-
tré, la nonnnée 

I'LIQUI-?1\1 GUEVARA Saray, née le 29 mars 1964 
à CA1.1 (Colombie), de nationalité colombienne, sans 
domicile ni résidence connus, a été citée à comparaître 
personnellement, devant la Cour (l'Appel de Monaco, le 
lundi 6 mai 1996, à 9 heures, sous la prévention de recel. 

Délit prévu et réprimé par les articles 339 et 325 du 
('ode pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Général, 

Premier Substitut Général, 
Daniel SERDur. 

Suivant ex ploit de  Ne Marie-Thérèse  ESCAUT_ 
M A RQUET, Huissier, en date du 28 mars 1996 enregis-
tré, la nommée : 

RODRIGUEZ DE CASTRO Esperanza, née le 
17 septembre 1922 à CALI (Colombie), de nationalité 
colombienne, sans domicile ni résidence connus, a été 
citée à comparaître personnellement, devant la Cour 
d'Appel de Monaco, le lundi 6 mai 1996, à 9 heures, sous 
la prévention de recel. 

Délit prévu et réprimé par les articles 339 et 325 du 
Code pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Général, 

Premier Substitut Général, 
Daniel SERDEr. 

GREFFE GENERAL 
(Exécution de l'article 374 

du Code de Procédure Pénale) 

EXTRAIT 

Suivant exploit de 114' Marie-Thérèse ESCAUT-
M A RQUET, Huissier, en date du 28 mars 1996 enregis-
tré, la nommée : 

FUQUEN GUEVARA Marely, née le 25 janvier 
1952 à CALI (Colombie), de nationalité colombienne, 
Sallti domicile ni résidence cônnus, a été citée à compa7  
raître personnellement, devant la Cour d' Appel de Monaco, 
le lundi 6 mai 1996, à 9 heures, sous la prévention de 
recel. 

D'un jugement rendu en Chambre du Conseil du Tri bit nal 
de Première Instance de Monaco, en date du 23 février 
1996, irrévocable, il a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

"Homologue avec toutes conséquences légales l'acte 
susvisé de M' Henry Rey, Notaire, à Monaco, en date du 
18 juillet 1995, par lequel les époux BENCHIMOL, ont 
adopté le régime légal monégasque de la séparation des 
biens prévu par les articles 1244 à 1249 du Code Civil". 



pour procéder à la vérification des créances de la cessa-
tion des paiements précitée. 

Monaco, le 9 avril 1996. 

Le Greffier en Chef, 

Antoine iVIoNucucco. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de cc jour. M. Jean-Charles 
LABBOUZ, Juge-Commissaire de la cessation des paie-
ments de la société anonyme monégasque dénommée 
"MOFAN", a autorisé le syndic Jean-Paul SAMBA, à 
céder de gré à gré à la société anonyme monégasque 
EUROPA ASSURANCES, représentée par Mn' Francine 
GRAlL, le matériel et le mobilier visés par la requête, 
pour le prix de V I NGT M ILLE FRANCS (20.000 F), tous 
frais accessoires à la cession demeurant à la charge de 
l'acquéreur. 

Monaco, le 9 avril 1996. 

Le Greffier en Chef, 

Antoine MoN1i 
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Pour extrait certifié conforme délivré en exécution de 
l'article 821 du Code de Procédure Civile. 

Monaco, le 26 mars 1996. 

Plie Greffier (91 Chef 

EXTRAIT 

D' une décision contradictoirement rendue parle Tri bu rial 
Suprême de la Principauté de Monaco le 4 avril 1996 : 

Entre : 

— le sieurJean-Gilles DENIS, ayant IVIt DidierESCAUT, 
Pour avocat-défenseur près la Cour d'Appel ; 

F.t : 

-- M. le Directeur du CENTRE utosprrA LIER PRIN-
CESSE GRACIE ayant NI' Pastor pour avocat-défen-
seur ; 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"DECIDE. 

"— ARTICLE I la requête présentée par M. DENIS 
est rejetée. 

"— ARTICLE 2 : les dépens sont mis à la charge du 
requérant. 

"— ARTICLE 3 : expédition de la présente décision 
fiera transmise au Ministre d'État. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine n° 
2.984 du 16 avril 1963. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Le Greffier en Chef, 
Antoine MoNTECUCco. 

Avenant au contrat de location-gérance 
par MCDONALD'S France S.A. 

au profit de la S.A.S. "LEIZE ET CIE" 
devenue 

"S.A.IVI. LES ARCHES 
IVIONEGASQUES" 

Deuxième Insertion 
EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Charles 
LA BBOUZ, Juge-Commissaire de la cessation des paie-
ments de la société anonyme monégasque dénommée 
"BOUTIQUE DE PARIS", a prorogé jusqu'au 16 juillet 
19961e délai imparti au syndic, le sieurJean-PauISAMBA, 

Aux termes d'un acte sous seing privé, en date des 20 
et 26 mars 1996, dûment enregistré, il a été établi un ave-
nant au contrat de location gérance consenti par acte sous-
seing privé du 3 août 1992, par la société MCDONALD'S 
France S.A., dont le siège est à GUYANCOURT (Yvelines), 
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1, rue Gustave Eiffel, au profit de la S.C.S. LEIZE ET 
CIE. suite à la transformation de ladite société en société 
anonyme sous la dénotni nation de "S.A.M. LES ARCHES 
MONEGASQUES", dont le siège est à MONACO, Centre 
Commercial (le Fontvieille. 

Monaco, k 12 avril 1996. 

Signé : P.L.- AURÉGLIA. 

Notaire de la société. 

Etude de M' Louis-Constant CROVEITO 

Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION D'ELEMENTS 
DE FONDS IW COMMERCE 

Première In.s.ertion 

Suivant acte sous signatures privées, en date. à Elancourt 
( Yvelines) du 16 novembre 1995, réitéré par acte reçu 
Isar-  M' CROVETTO le 4 avril 1996, M. Jean MERMOZ, 
demeurant 31.. rue Jules Ferry à Chaton sur Saône (Saône 
et Loire) a cédé à M. Christian PANAI, demeurant à La 
Trinité (Alpes-Maritimes), Hameau de l'Oli, Bâtiment 
Drimys, divers éléments d'un fonds de commerce de 
"Salon de thé, service (le glaces industrielles et de pâtis-
series (sans fabrication sur place" dénommé BAR 
GLACIER LE CITY, sis Résidence Auteuil, 2, boule-
var(f du Ténao à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de loi, à I' Etude 
du notaire soussigné. 

Monaco, le 12 avril 1996. 

Signé : L.-C. CRovErro. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"TEKNO 
Société Anonyme Monégasque 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
a" 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1") Statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
"TEKNO S.A.M,", au capital de 1.000.000 de francs et 
avec siège social n° 7, boulevard (les Moulins à Monte-
Carlo, reçus, en brevet, par le notaire soussigné, les 2 août 
1995 et 5 janvier 1996, déposés au rang de ses minutes 
par acte en date du 29 mars 1996. 

2") Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le. 29 mars 1996. 

3") Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 29 mars 1996, et déposée avec les pièces annexes 
au rang (les minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (29 mars 1996), 

ont été déposées le 12 avril 1996 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux (le la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 12 avril 1996. 

Signé : Il. REY. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"BERVICATO & Cie" 
B.C. COMMUNICATION 

& IMPRESSION 
3, rue Auréglia - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1 - Aux termes d'un acte sous seing privé du 20 décembre 
1995, M ue Tihana BARISIC a cédé à M"' Anne BER-
VICATO, épouse PALMIER() deux parts d'intérêt de 
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Cent francs chacune lui appartenant dans le capital de la 
Société en Commandite Simple "BER VICATO & Cie" 
au capital de 10.0(X) I.; avec siège social sis 3, rue Auréglia 
a Monaco. 

A la suite de ladite cession les associés ont unanime-
ment décidé de modifier ln articles 7 (apports) et 8 (capi-
tal social) des statuts : 

En conséquence, la société continuera à exister entre 
Ni. Salvatore BERVICATO comme seul associé coin-
mandité ct Mme Anne BERVICATO. épouse PALMIER° 
comme associée commanditaire. 

1...e capital qui demeure fixé à la somme de 10.000 F 
divisé en 100 parts sociales de 100 chacune de valeur 
nomimde est désormais parti de la manière suivante 

à concurrence de 98 parts numérotées de 1 à 98 à 
Salvatore BERVICATO, 

-• à concurrence de 2 parts, numérotées de 99 à 100 à 
M' Anne BERVICATO, épouse PALMIERO. 

Il - Une expédition de ladite assemblée a été déposée 
Ir 4 avril 1996 au Greffe des Tribunaux de la Principauté 
pour y être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Pour ais. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"ROBERTO CRISTINA & Cie" 
"IMTEC" 

Capital social : 200.000,00 F 
Ancien siège social : 16, quai des Sanbarbani 

Monaco 
Nouveau siège. social : 9, avenue des Papalins 

Monaco 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12 janvier 1996, enregistrée à Monaco le 
16 janvier 1996, les associés de la S.C.S. ROBERTO 
CRISTINA & Cie ont décidé de modifier comme suit les 
articles 2 et 4 des statuts Je la société relatif à l'objet et 
au siège social : 

Nouvel article 2 

"La société a pour objet l'import-export, vente en gros, 
commission. courtage, représentation (le tout- produit 
d'emballage, machines el matériel servant à la .fabrica-• 
tion ainsi que toute activité de promOtion commerciale,  

de promotion intellectuelle, relations publiques (marques, 
dessins, modèles) s'y rapportant. 

"Toutes prestations de services, conception, études de 
marché et réalisation de projets relatifs à l'installation de 
procédés de fabrication et de production dans les secteurs 
de l'électromécanique et de l'emballage. 

"Et généralement, toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant à l'objet social ci-dessus". 

Nouvel article 4 

"Le siège social est situé à Monaco, n" 9, avenue des 
Papalins. 

"Il pourra être transféré en tout autre endroit de la 
Principauté (le Monaco, d'un commun accord entre les 
associés". 

Un exeml)laire du procès-verbal a été déposé au Greffe 
du Tribunal de Monaco pour y être affiché conformément 
à la loi le 22 mars 1996. 

Le Gérant 

sonETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"ROUX, GERARD & Cie" 
"Parfumerie de Paris Il" 

8, rue Princesse Caroline - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

- Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire du 14 mars 1996 les associés ont décidé, pour faire 
suite au décès d'un associé commandité, de modifier les 
articles 1, 5, 8 et 10 des statuts. 

En conséquence., la société continuera à exister entre 
M"'' Roxane ROUX comme'seul associée commanditée 
et Mm.' Mathilde GERARD et M. Roger-Claude ROUX 
comme associés commanditaires. 

Le capital qui demeure fixé à la somme de SIX CENT 
MILLE francs divisé en SIX CENTS parts de MILLE 
francs chacune de valeur nominale sera désormais réparti 
de la manière suivante: 

— à concurrence de 290 parts, numérotées de I à 290 
à M" ROUX, 
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à concurrence de 30() parts, numérotées de 29 I à 590 
à M— GERARD, 

à concurrence de 10 parts numérotées de 59 I à 60() 
a M. ROUX. 

,a raison et la signature sociales deviennent "ROUX 
St Cie" et la dénomination commerciale demeure 
"PARFUMERIE DE PARIS Ur. 

I .es pouvoirs de la gérance sont conférés à M— ROU X, 
associée commanditée. 

li - Une expédition (le ladite assemblée a été déposée 
le 22 mars 1996 au Greffe des Tribunaux de la Principauté 
pour y être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Pour avis. 

SOC I1 EN COMMANDITE SIMPLE 

"ROGER ROUX, GERARD & Cie" 
"PARFUMERIE DU CASINO" 

3, avenue des Beaux-Arts - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

- Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire du 14 mars 1996 les associés de la S.C.S."ROGER 
ROUX, GERARD & Cie" ont décidé, pour faire suite au 
décès d'un associé commandité, de modifier les articles 
1, 5, 6 et 8 des statuts. 

En conséquence, la société continuera à exister entre 
M. Roger ROUX comme seul associé commandité et 
Mesdames Mathilde GERARD et Roxane ROUX comme 
associées commanditaires. 

Le capital qui demeure fixé à la somme de CI NQUANTE 
MILLE francs divisé en CINQ CENTS parts de CENT 
francs chacune (le valeur nominale sera désormais réparti 
de la manière suivante : 

à concurrence de 250 parts numérotées (le I à 250 
à M"' GERARD, 

à concurrence de 200 parts, numérotées de 251 à 
450 à M. ROUX, 

— à concurrence de 50 parts, numérotées de 451 à 500 
à M''' ROUX. 

La raison et la signature sociales deviennent "ROGER 
ROUX 8e Cie" et la dénomination commerciale demeure 
"PARFUMERIE DU CASINO". 

Les pouvoirs (le la gérance sont conférés à M. ROUX, 
associé commandité. 

11 - Une expédition de ladite assemblée a été déposée 
le 22 mars 1996 au Cireffe. (les Tribunaux (le la Principauté 
pour y être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Pour avis. 

"SOCIETE ANONYME 
MONEGASQUE 

DE PROMOTION 
IMMMOBILIERE" 
au capital de 1.000.000,00 

Siège social : 24, avenue de Fontvieille - Monaco 

AVIS 

L'assemblée générale qui s'est tenue le 3 avril - 1996 a 
approuvé le bilan et Io comptes de l'exercice clos le 
31 décembre 1995. 

Elle a décidé la mise en distribution d'un dividende 
qui sera payé à compter du 15 avril aux guichets de la 
BANQUE INTERNATIONALE DE CREDIT ET DE 
GESTION MONACO - 27, boulevard Princesse 
Charlotte - contre remise du coupon n° 16. 

Le Conseil d'Aehninistration. 
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"SOMOVOG" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de : 100.000,00 F 
Siège social : 9, avenue des Castelans - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée générale extraordinaire le 25 avril 1996, à 11 heures, chez 
feLouis-Constant CROVETTO. Notaire, sis 26, avenue de la Costa à Monte-Carlo à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

Ratification de l'assemblée générale extraordinaire du 17 août 1995 ayant décidé d'augmenter le capital social 
d'un montant de 8.900.000,00 autorisée par arrêté ministériel n° 95-580 du 29 décembre 1995 et publiée au "Journal 
cie Monaco" le 5 janvier 1996. 

— Questions diverses. 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 
f 
! 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

{constitution) 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

5 avril 1996 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie NIonégasque de Gestion C.M.B I 3.(49,88 F 
Azur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 35.725,00 I' 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective Crédit Lyonnais 16.562,33 F 
Monaco valeurs 1 30.01.1989 SomovrIS.A.M. Société Générale 1.766,63 F 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC $ 13.191,05 
MC Court terme 14.03.1991 Sagefi Monaco. Banque Monégasque de Gestion 8.308,48 F 
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa InVeSillICE11 Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 1.345,80 F 
Caixa Actions Françaises 20,11.1991 Caixa lavement Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 1.250,20 P 
Monactions 15.01.1992 Sagefi Monaco Banque Monégasque (le Gestion 4.739,35 F 
CFM Court terme 1 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 13.005,44 F 
Paribas Monaco Oblifranc 04.05.1993 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 1.970,22 F 
Paribas Performance Garantie 24.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 5.087.180,51 F 
Parisbas Sécurité Plus 24.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 100.559,21 F 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13. 8.356,37 F 
Monaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 5.922.982 F 
CL Europe Sécurité 1 31.031994 Epargne collective Crédit Lyonnais  
CL Europe Sécurité 2 31.03.1994 Epargn collective Crédit Lyonnais  
Monaco nt. 30.09.1994 Compagnie Monégasque (le Gestion C.M.13. 5.662.749 L 
Monaco USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13. $ 4.277,89 
Japon Sécurité 3 02.06.1995 Eorgnc collective Crédit Lyonnais -. 
Japon Sécurité 4 02.06.199.5 Epargnc collective Crédit Lyonnais — 
Gothard court terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.010,74 F 
MC Court ternie Lire 05.03.1996 B.P.G.M. C.F.M. 6.510,86 in 
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Fonds Commun 
de Placement 

1)ate 
d'agrément 

M. Sécurité 09.02.93 B.F.T. Gestion 

Société 	 Dépositaire 
de gestion 	 à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

4 avril 1996 

2.419.18;.,..60 

Fonds (1oninitin 	 Dale 
de Placement 	 {l'agrément 

Société 

de gestion 
Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

9 avril 1996 

14.06.89 Nanan l'omis Mont,..-Carlo 
-Court Terme'.  

Nation Monte-Carlo SA M B.N.P. 	 I 	16.734.90 1,  

Le Gérant du Journal : Rainier iMPERTI 
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